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Vectis est née d'une conviction humaniste : celle que 
toute personne humaine, sans discrimination aucune, 
dans sa dignité et sa capacité de raison, reste la mesure 
de toute politique digne de ce nom. Et que cette dignité 
ne peut s'inscrire que dans un monde vivant, dont elle 
dépend entièrement.
C'est pourquoi le renouveau démocratique, la justice 
sociale et la transition écologique ne peuvent être des 
combats séparés, mais forment un seul et même 
chantier : celui de notre capacité collective à faire 
société et à habiter ce monde, aujourd'hui et pour les 
générations qui nous suivent.
Or le débat public, aujourd'hui très polarisé, ne produit 
que de la fragmentation et laisse peu de place pour se 
demander ensemble « Ce qui compte vraiment », 
comment tendre vers un monde de paix, de tranquillité, 
de bien-être pour tous.
C'est l'objet du Pacte Vectis « Pour une République 
démocratique, écologique et sociale » : interpeller les 
responsables politiques, sensibiliser les citoyens et 
ouvrir un espace de débat à la hauteur des enjeux.

Introduction au pacte Vectis
Pour une République démocratique, 

écologique et sociale



Ce Pacte, autour de 18 fiches est organisé à partir des 
préoccupations, besoins et questionnements des 
citoyens et citoyennes, en ciblant les thématiques les 
plus révélatrices de ce mal-être qui ronge nos sociétés.
Chaque fiche rappelle un principe de base, évoque 
certains éléments de diagnostic, formule quelques 
propositions à débattre pouvant présenter un intérêt 
aujourd’hui et sur lesquelles les  élus et candidats aux 
élections sont invités à se positionner. 
Vectis, association citoyenne non partisane, sans 
candidat, sans programme politique, mais avec des 
valeurs, ne cherche qu’à contribuer au débat public 
entre citoyens et élus afin qu’émerge des prochaines 
élections nationales en France une société plus 
fraternelle et non l’inverse.
A nous citoyennes, citoyens dans chacune de nos 
circonscriptions locales de nous saisir de cet outil du 
Pacte et de cette association pour engager le débat.
A vous élus et candidats de vous engager à participer à 
la construction d’une société plus humaine, d’un monde 
plus habitable pour les êtres vivants. 

Introduction au pacte Vectis
Pour une République démocratique, 

écologique et sociale



Satisfaire les besoins essentiels de chacun
1. Pour un logement digne, abordable et durable.
2. Pour une alimentation accessible, saine, locale et durable
3. Pour l’eau, bien commun
4. Pour préserver notre capital santé tout au long de la vie
5. Pour un pouvoir de vivre décent
6. Pour une biodiversité respectée et préservée
7. Pour des conditions de vie heureuse pour chaque enfant

Satisfaire au besoin de vivre harmonieusement ensemble
8. Pour la fin des discriminations, notamment de genre et 

d'origine
9. Pour l’urgence absolue CLIMAT
10. Pour une justice environnementale envers les générations 

futures
11. Pour une agriculture robuste et durable
12. Pour une bonne santé environnementale
13. Pour la Paix en Europe, dans le monde 
14. Pour une démocratie étendue
15. Pour une éducation et une formation de qualité pour tous
16. Pour un accès à l’emploi adapté aux besoins de la société

Mettre en place des outils de ce vivre ensemble
17. Pour un aménagement du territoire  soutenable 
18. Pour un transport efficace et propre

Table des matières



Pour un logement 

digne, abordable et durable

Le logement est un droit fondamental, socle de la 

santé, de la réussite scolaire et de l'insertion sociale. 

Depuis plus de 25 ans, le logement est devenu l'une 

des principales sources de vulnérabilité en France.

La crise en chiffres

Des inégalités aggravées 

par le changement 
climatique
Les ménages modestes cumulent 

les vulnérabilités :  passoires 

thermiques, zones   inondables, 

forte dépendance à l’automobile,  

surexposition aux canicules en 
milieu urbain.

Un marché capturé par 
la spéculation

1,2  million  de  propriétaires  

détiennent 5 logements ou 

plus, contrôlant la majorité du 

parc locatif privé dans les 

métropoles. La location 

touristique de courte durée 

aggrave la pénurie dans les 
centres urbains

3 millions 350 000 x 2

de ménages en 
attente d'un 
logement social

sans domicile fixe en 
2025 (+145% depuis 
2012)

le prix du logement 
par rapport aux 
revenus (depuis 
1998)

Comment permettre à chacun d'accéder à un 

logement à la fois digne, abordable et adapté aux 

défis environnementaux ?

Thème 1



Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Pour un logement 

digne, abordable et durable
Thème 1

Mesures Favorable Défavorable NSP

Construire plus de logements sociaux en 

conformité avec la loi SRU 

Mieux utiliser le parc immobilier existant 

(logements vides, sous-occupés, 

touristiques…)

Mieux soutenir les ménages en cas de 

loyer non assumable ou/et de précarité 

énergétique

Favoriser de nouvelles formes d’habitat 

participatif, coopératif, foncier solidaire 

(BRS,OFS)…

Accélérer la rénovation énergétique 

(passoires thermiques, modes de 

chauffage/rafraîchissement)

Éradiquer l'habitat indigne par un repérage 

systématique et l'obligation des travaux par 

les propriétaires

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?



Pour une alimentation accessible, 

saine, locale et durable

L'alimentation influence notre santé, notre budget, la vitalité des 

territoires, la préservation de l'environnement et notre capacité à 

faire face aux crises. Garantir à chacun une alimentation de qualité 

est un enjeu majeur de cohésion nationale et de responsabilité 

publique.

Les nouveaux défis
Les profondes évolutions de nos 

modes de production,  de 

consommation et de distribution 

ont permis une alimentation 

abondante et diversifiée. Elles ont 

aussi fait émerger de nouveaux 

défis en matière de santé, de 

malnutrition, d'accès à une 

alimentation de qualité et de 

préservation des ressources.

Une responsabilité 

collective
L'alimentation ne dépend pas 

uniquement de choix individuels. 

Elle résulte de l'organisation de 

notre système agricole, de la 

distribution, de l'information des 

consommateurs, des politiques 

publiques, de l'éducation et du 

budget des ménages. 

47% 2,4 millions 9,4 millions

des adultes sont en 
surpoids, dont 17 % 
souffrent d'obésité.

de personnes recourent 
à l'aide alimentaire, soit 
une hausse de 33 % en 
dix ans.

de tonnes de nourriture 
sont gaspillées chaque 
année en France.

Comment permettre à chacun de bien se nourrir, quels 

que soient ses moyens, tout en préservant sa santé et 

les ressources de nos territoires ?

Thème 2

La crise en chiffres



Pour une alimentation accessible, 

saine, locale et durable
Thème 2

Mesures Favorable Défavorable NSP

Faire de l'éducation à l'alimentation une 

priorité nationale.

Recréer du lien entre ceux qui produisent 

et ceux qui consomment. (Projets 

Alimentaires Territoriaux , AMAP, initiatives 

locales rapprochant producteurs et 

consommateurs)

Permettre au consommateur de connaître 

l’impact de ses choix alimentaires et 

favoriser le bio dans la restauration 

collective

Améliorer la qualité nutritionnelle de notre 

alimentation

Faire du gaspillage alimentaire une 

opportunité de solidarité

Soutenir une politique alimentaire plus 

robuste, plus juste et plus proche des 

territoires.

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?



Pour l’eau, bien commun

« Un bien qui a un coût ne peut être considéré comme gratuit. Mais 
quand il a l'importance de l'eau, c'est forcément une ressource qui 
doit être partagée, un “bien commun” ». L'avenir de l'eau – Petit 
précis de mondialisation II, Erik Orsenna.

La crise en chiffres

Fleuves, rivières et 
océans

39% des espèces de poissons 

sont menacées de disparition.

Pollution importante, 

notamment due aux déchets 

agricoles,  industriels et aux 

plastiques

Eutrophisation des milieux 

marins

L’eau potable et 
l’assainissement

Un réseau de distribution 

vétuste(170 ans pour le 
renouveler).

Des molécules difficilement 

détectables (pesticides, 
médicaments, etc.)

Comment assurer un juste accès à une eau sans 
danger pour la santé ?

Thème 3

58% 1700 1 milliard m3

de la consommation 
d’eau en France 
représentée par 
l’agriculture

rivières contaminées 
par les pesticides, 
intrants chimiques, 
médicaments 

soit 20 %  d’eau 
potable perdue dans 
un réseau de 996 000 
km



Vous vous engagez à ?
Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Pour l’eau, bien communThème 3

Mesures Favorable Défavorable NSP

Suivre et appuyer les recommandations du 

rapport de l’Assemblée nationale sur l’état 

des cours d’eau du 12 novembre 2025

Soutenir un plan de rénovation du réseau 

de distribution d’eau potable et de 

modernisation des stations d’épuration

Création d’un ministère de l’eau pour 

assurer une hiérarchisation juste des 

usages

Restaurer le cycle de l’eau par la 

généralisation de bonnes pratiques 

(renaturation des sols, implantation de 

haies, développement de zones humides…)

Lutter contre les projets européens de 

dérogation pour les prospections minières 

très polluantes

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?



Pour préserver notre capital santé 

tout au long de la vie

Notre santé se construit tout au long la vie : quand elle 

vacille, la société doit accompagner, soigner et protéger, 

en plaçant toujours la personne avant toute considération 

financière.

.

Plus de vie aux années 
Les progrès de la médecine ont 

allongé notre espérance de vie. 

Mais nous vivons en moyenne 17 

à 22 années avec des limitations 

ou des incapacités. Le défi n'est 

plus seulement de vivre plus 

longtemps, mais de préserver 

plus longtemps notre autonomie 

et nos capacités physiques, 

mentales et sociales.

Thème 4

Une responsabilité partagée
Notre santé se construit d’abord 

dans nos conditions de vie et notre 

environnement, mais aussi par nos 

comportements et la qualité du 

système de soins. Les politiques 

publiques ont la responsabilité de 

réduire les inégalités qui écourtent 

la vie, afin que chacun puisse 

préserver son capital santé et 

accéder à des soins de qualité.

Notre capital santé est individuel, mais les conditions 

qui permettent de le préserver sont largement 

collectives. Comment agir aujourd’hui ? 

La crise en chiffres

17 à 22 ans 85% x 2
Ecart moyen entre 

espérance de vie et 

espérance de vie en 

bonne santé (H/F).

de notre santé se 

joue avant d’entrer 

dans le cabinet du 

médecin.

Un ouvrier a 2 fois 

plus de risque de 

mourir entre 35 et 

65 ans qu’un cadre.



Mesures Favorable Défavorable NSP

Faire de l’éducation à la santé un 

apprentissage tout au long de la scolarité

Faire de la prévention un réflexe à chaque 

âge

Faire de nos lieux de vie des alliés de notre 

santé (grâce à un urbanisme favorable à la 

santé)

Aller vers ceux qui sont les plus éloignés 

de la prévention

Donner à chacun les moyens d’agir sur sa 

santé (par exemple, Maisons sport santé)

Faire évoluer notre système de soins vers 

un véritable système de santé, en 

renforçant la mission de service public.

Pour préserver notre capital santé 

tout au long de la vie
Thème 4

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?



Pour un pouvoir de vivre décent

Le passage de la revendication d’un certain « pouvoir 

d’achat » à l’aspiration à un « pouvoir de vivre » décent 

exprime d’abord un impératif absolu mais aussi la 

convergence des questions sociales et écologiques.

La crise en chiffres

Les pauvres n’ont pas les 
moyens de vivre « écolo »

Pas les moyens d’acheter bio, 

d’habiter un logement HQE dans 

un quartier arboré ou de rouler 

dans une voiture électrique. Mais 

très exposés à la pollution et à la 

précarité énergétique, à la mal 
bouffe, à la maladie.

Une société de plus en 
plus inégalitaire

De plus en plus de pauvres 

mais aussi de plus en plus de 

riches toujours plus riches. 

Une société de plus en plus  
injuste et hors de contrôle. 

Être travailleur et pauvre : 
est-ce tolérable?

1477,93 € 9,8 millions 3428

montant net du smic : 
comment vivre avec 
un tel revenu ?

de pauvres en France, 
un chiffre en 
augmentation !

milliardaires et 
25,3millions de  
millionnaires dans le 
monde !

Permettre à tous d’accéder à un pouvoir de vivre 

décent dans une économie de marché en luttant 
contre les inégalités de revenu et de patrimoine ?

Thème 5



Pour un pouvoir de vivre décentThème 5

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?

Mesures Favorable Défavorable NSP

Augmenter significativement les bas 

revenus ( SMIC, les minima sociaux...)

Réduire les écarts de revenus grâce à une 

redistribution optimisée de la valeur 

ajoutée

Engager un débat public sur l'opportunité 

d'un revenu universel en anticipation des 

bouleversements de l'emploi induits par 

l'intelligence artificielle.

Augmenter la fiscalité sur les patrimoines 

et les héritages les plus élevés

Favoriser une transition écologique juste

Travailler à la convergence sociale 

Européenne (protection sociale, revenus, 

réduction des inégalités)



Pour une biodiversité respectée et 
préservée

La biodiversité est le socle de la vie sur Terre : elle garantit notre 
alimentation, notre santé, la régulation du climat et la résilience 
des écosystèmes. Pourtant, l’activité humaine accélère son 
effondrement, aujourd'hui 1 million d’espèces sont menacées 
d’extinction. 

La crise en chiffres

Les pesticides, principale 
menace
contaminent 93 % des eaux 
souterraines d’Europe, déciment 
les insectes pollinisateurs et 
appauvrissent les sols. En France, 
l’agriculture intensive, dépendante 
à 90 % de ces produits chimiques, 
accélère la disparition des espèces 
et la dégradation des écosystèmes.

Impact environnemental et 
sociétal
La 6ᵉ extinction de masse, causée 
par l’Homme, s’explique par 
quatre facteurs majeurs : 
- la destruction des habitats,
- la pollution, 
- le changement climatique 
- la surexploitation des 

ressources

Quelle politique pour enrayer 
l’effondrement de la biodiversité ? 

Thème 6

69% 2700 Mds€ 2025
Chute des 
populations de 
vertébrés depuis 
1970

Réduction du PIB 
mondial à cause de la 
destruction des 
écosystèmes

Date de dépassement 
de la limite planétaire 
« acidification des 
océans »



Pour une biodiversité respectée et 

préservée
Thème 6

Mesures Favorable Défavorable NSP

Protéger 30 % des terres et des mers d’ici 

2030 (Accord de Kunming-Montréal, 

COP15) 

Réduire l’utilisation des pesticides et 

engrais chimiques de synthèse et 

généraliser l’agroécologie 

Sanctionner les crimes écologiques 

(reconnaître l’écocide comme crime 

international) 

Réorienter les subventions néfastes (600 

mds $ pour les énergies fossiles vers la 

sauvegarde de la  biodiversité) 

Éduquer et sensibiliser (intégrer l’urgence 

écologique dans les programmes scolaires 

et de l’enseignement supérieur)

Impliquer les citoyens (ex : créer des 

assemblées citoyennes pour la 

biodiversité) 

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?



Pour des conditions de vie heureuse 
pour chaque enfant

La déclaration des droits de l’enfant  proclame que celui-ci doit 

bénéficier d’une protection spéciale et de soins spéciaux pour 

pouvoir se développer d’une façon saine et normale, dans des 

conditions de liberté et de dignité, mais peine à s’appliquer 

aujourd’hui en France.

Des enfants 
insuffisamment protégés
Les décisions de placement des 

juges restent inappliquées dans 

des milliers de cas. Un nombre 

croissant d’enfants dort dans la 

rue. Les violences subies par des 

enfants de tout milieu restent trop 
souvent sans remède.

114 500 10 000 21,9 %

enfants victimes de 
violences physiques 
déclarés en 2025 et 
76 200 de violences 
sexuelles (ministère 
de l’intérieur)

postes vacants 
d’éducateurs jeunes 
enfants ou  
puériculteurs dans les 
crèches (rapport IGAS 
2023)

d’enfants vivant sous 
le seuil de pauvreté 
en France en 2023 
(INSEE), 
soit +2,6 % en 10 ans

Comment donner la chance à chaque enfant de 
mener une vie heureuse ?

Thème 7

La crise en chiffres

Un avenir compromis
23% des adultes nés en 
France hébergés par un 
service d’aide ou fréquentant 
un lieu de distribution de 
repas ont été placés dans leur 
enfance (commission 
d’enquête de l’Assemblée 
nationale 2024-2025)



Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Pour des conditions de vie heureuse 
pour chaque enfant

Thème 7

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?

Mesures Favorable Défavorable NSP

Renforcer les moyens de détection 
préalable de problèmes par un meilleur 
suivi des enfants à l’école et dans les 
familles

Accroître les moyens dédiés à la prise en 

charge des enfants par les conseils 

départementaux

Revaloriser les métiers du travail social 

auprès des enfants

Augmenter, améliorer, sécuriser les 

activités hors scolarité (séjours de 

vacances, suivi des devoirs, activités 

distractives valorisantes...)

Accroître le nombre et la formation des 

personnels chargés de la prise en charge 

des enfants (établissements médicaux-

sociaux, ATSEM, forces de l’ordre)



Pour la fin des discriminations, 

notamment de genre et d'origine

Une société qui discrimine une partie de ses citoyens s'affaiblit 

elle-même. 

L'égalité est inscrite dans la devise de la République 

française ; elle doit devenir une réalité vécue

La discrimination en chiffres

Un dérèglement climatique qui 

renforce ces injustices

Les discriminations sont exacerbées par 

les effets du dérèglement climatique et 

touchent de manière disproportionnée les 

populations déjà vulnérables.

Un impératif républicain, 

démocratique et 

économique

Les discriminations portent atteinte 

à la dignité humaine, fragilisent la 

cohésion sociale, limitent l'accès 

aux droits et privent la société de 

nombreux talents combattre.

Comment réduire les discriminations et intégrer tous les 

humains dans une société ouverte, juste et inclusive ?

Thème 8

6302 22 % -16 %

réclamations en 2025 
pour discrimination 
sont adressées au 
Défenseur des droits

des saisines reçues en 
2024 concernent le 
handicap. Suivent 
l’origine, l’état de 
santé et le genre.

Écart de salaire F vs H 
à poste comparable. 
30 % des postes de 
direction dans les 
grandes entreprises 
occupés par des 
femmes.



Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer 

sur chacune des mesures ci-dessous

Pour la fin des discriminations, notamment 

de genre et d'origine
Thème 8

Mesures Favorable Défavorable NSP

Renforcer les moyens du Défenseur des 

droits pour lutter contre toutes les formes 

de discrimination

Garantir l'égalité salariale effective entre 

les femmes et les hommes

Renforcer les contrôles contre les 

discriminations dans l'emploi, le logement 

et les services

Généraliser la formation à la prévention 

des discriminations dans les 

administrations et les entreprises

Développer dès l'école une éducation au 

respect, à l'égalité et à la lutte contre les 

préjugés

Faciliter l'accompagnement des victimes et 

simplifier les procédures de recours

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?



Pour l’urgence absolue CLIMAT

Le changement climatique n'est plus une menace lointaine 

: il transforme déjà nos territoires, notre santé, notre 

économie et notre sécurité. Les travaux du GIEC 

établissent que les activités humaines en sont la cause 

principale.

Des conséquences 

humaines et sociales
Le changement climatique affecte 

directement notre santé et 

accentue les vulnérabilités 

existantes. Les personnes âgées, 

fragiles ou précaires sont 

particulièrement exposées aux 

canicules, aux événements 

extrêmes et à leurs conséquences 

sanitaires.

Un réchauffement aux 

conséquences déjà 

visibles
Canicules, sécheresses, 

incendies, inondations, pluies 

extrêmes sont plus fréquents 

et intenses . Nos territoires, 

logements, infrastructures 

ainsi que notre agriculture et 

notre santé y sont déjà 

confrontés.

+2,3°C 90% 37%

réchauffement en 
Europe comparé à la 
période préindustrielle  
Météo France 12/2025

émissions de dioxyde 
de carbone sont 
produites par les 
combustibles fossiles 
(charbon, pétrole et 
gaz). 

Français confrontés à 
un événement 
climatique extrême 
en ont souffert 
physiquement Santé 
publique France 2025

Comment agir pour limiter le dérèglement 

climatique et nous adapter aux changements déjà 

inévitables ?

Thème 9  

La crise en chiffres



Pour l’urgence absolue CLIMATThème 9

Mesures Favorable Défavorable NSP

Tenir une trajectoire climatique compatible 

avec –50 % d'émissions en 2030 par 

rapport à 1990 et la neutralité carbone en 

2050.

Accélérer la sortie des énergies fossiles 

dans les transports, les bâtiments et 

l'industrie.

Faire du budget vert un véritable outil de 

décision, en évaluant systématiquement 

l'impact climatique des dépenses 

publiques.

Garantir durablement un Fonds vert 

ambitieux pour accompagner la transition 

des collectivités.

Adapter systématiquement nos territoires 

au climat de demain : logements, bâtiments 

publics, villes, forêts et infrastructures, 

notamment face aux canicules, incendies 

et inondations

Défendre au niveau européen et 

international des trajectoires compatibles 

avec l'Accord de Paris et la sortie 

progressive des énergies fossiles.

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?



Toute décision publique, qui abîme le climat, épuise les 

ressources et détruit des espèces, engage des personnes qui 

n'ont pas voix au chapitre : les générations futures. C'est une 

rupture du contrat démocratique.

Cesser de fragiliser  

l'habitabilité de nos milieux 
de vie 
Ne plus traiter la nature comme 

un environnement inaltérable, 

mais comme un tissu vivant 

d'interdépendances qu'on 
fragilise.

Stop aux régressions 
environnementales

Agir de façon que les effets 

des activités humaines soient 

compatibles avec la 

permanence du Vivant sur 
Terre aujourd'hui et demain

Comment laisser en héritage à nos enfants et 
petits-enfants une planète habitable ?

Pour une justice environnementale 

envers les générations futures
Thème 10

La crise en chiffres

24 avril 73% +2,8°C
Le jour où nous avons 
consommé les 
ressources que la 
planète peut 
régénérer en un an

En 50 ans, la 
population d’animaux 
sauvages a décru de 
73 % (Indice Planète 
Vivante). 

C’est la tendance de 
réchauffement en 
2100, bien au-delà 
des 1,5° de l’accord 
de Paris. 



Pour une justice environnementale 

envers les générations futures

Mesures Favorable Défavorable NSP

Inscrire le principe de non-régression 

environnementale dans la Constitution

Accorder des droits à la nature et  aux 

générations futures

Consolider le « budget vert » et l'adosser 

au cadre scientifique des limites 

planétaires

Adopter des indicateurs complémentaires 

au PIB (empreinte carbone, capital naturel, 

bien-être) dans le débat budgétaire à 

l'Assemblée nationale.

Allonger l'horizon de la décision publique, 

via des mécanismes de délibération 

citoyenne (conventions citoyennes).

Soutenir le retour à un Green Deal 

européen offensif, prioritaire 

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?

Thème 10



Pour une agriculture robuste et durable

Face aux crises climatiques, économiques et 

géopolitiques, notre agriculture doit aujourd'hui relever un 

défi : nous nourrir durablement, faire vivre dignement ceux 

qui la pratiquent et préserver les ressources dont elle 

dépend.

Construire l’agriculture de 

demain
Produire assez ne suffit pas à 

garantir la souveraineté alimentaire : 

l'agriculture doit aussi devenir plus 

autonome (moins d'énergies fossiles, 

d'engrais importés et de pesticides) 

tout en protégeant sols, eau et 

biodiversité. L'agroécologie permet 

de concilier production, résilience et 

préservation des ressources. 

Préparer la relève
Le renouvellement des 

générations est l’occasion de 

transformer notre agriculture. 

Préparer la relève n’est pas 

seulement remplacer ceux 

qui partent : c’est donner à 

une nouvelle génération, 

moyens et envie d’inventer 

une agriculture attractive et 

porteuse de sens.

Comment donner envie à une nouvelle génération 

d’inventer une agriculture plus robuste, plus 

autonome et respectueuse de nos ressources ?

Thème 11

La crise en chiffres

68% 121% -30%

Pour 100 agriculteurs 
qui cessent leur 
activité, seulement 
68 s'installent.

Autosuffisance. La 
France pourrait se 
nourrir  mais sa 
spécialisation la rend 
dépendante des 
échanges.

De pesticides sans 
impact sur la 
productivité ou de 
rentabilité, en faisant 
évoluer nos systèmes 
agricoles. 



Pour une agriculture robuste et durableThème 11

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?

Mesures Favorable Défavorable NSP

Faire de la transmission une occasion de 

réinventer notre agriculture

Garantir aux agriculteurs un revenu digne 

de leur travail

Réorienter la PAC vers une agriculture 

soutenable

Engager un maximum d’exploitations dans 

une trajectoire agroécologique adaptée à 

leur territoire

Renforcer notre souveraineté en réduisant 

les dépendances essentielles (engrais 

azotés, énergies fossiles, protéines 

importées)

Exiger une concurrence équitable pour nos 

agriculteurs français et européens



Pour une bonne santé 

environnementale

Les facteurs de risques environnementaux sont nombreux et évoluent en 

permanence ; des agents chimiques, physiques et biologiques sont 

présents dans tous les milieux de vie et produits de consommation. La 

santé environnementale fait partie intégrante de l’approche « One 

Health » promue par l’OMS depuis 2022

.

Un coût économique 

colossal…
Pour les finances publiques, les 

entreprises, les personnes (pertes 

en vies humaines, baisse  de 

production…). Le coût social de la 

seule pollution atmosphérique est 

estimé à 5700 milliards de dollars 

par an par la Banque mondiale.

Thème 12

qui pèse davantage sur les 
populations défavorisées
Les populations des pays les plus 

pauvres et les plus précaires de 

tous les pays sont davantage 

exposés aux multiples sources de 

pollutions, subissant une double 
peine.

Comment garantir à chacun un environnement sain, 
équitable et durable ?

74 000 8 000 23 % 
décès par an liés à 

la dégradation de l’ 

environnement 

(Santé Publique 
France 2016)

décès liés  aux 

canicules cet été en 
France  (SPF 2026)

des décès dus  à 

des facteurs 

environnementaux 

dans le monde 
(OMS 2016)

La crise en chiffres



Mesures Favorable Défavorable NSP

S’engager à l’amélioration de la qualité de 

l’air, de l’eau et des sols

Interdire rapidement l’intégration de 

produits toxiques dans l’alimentation 

(PFAS, perturbateurs endocriniens, 

particules fines, pesticides,  sucre et sel)

Mettre en place un dispositif national 

mettant en évidence les liens entre  

épandages de pesticides et  santé humaine

Réduire les pollutions sonores, 

lumineuses, les expositions aux ondes et 

rayonnements

Créer une instance de concertation 

nationale intégrant les parties prenantes de 

la politique environnementale, chargée de 

la suivre et d’émettre des avis,

Soutenir la recherche scientifique, sa prise 

en compte dans les décisions et une 

meilleure diffusion des connaissances 

auprès du public  

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?

Pour une bonne santé 

environnementale
Thème 12



Pour la Paix en Europe, dans le monde  

La paix semblait acquise en Europe depuis la fin de la 2nde 

guerre mondiale puis de la guerre froide. Non ! Aux crises 

démocratique, sociale et écologique s’ajoute une crise 

globale polymorphe sur fond de nationalismes exacerbés. 

La guerre en chiffres

La guerre ? Une calamité 

pour le vivant !
Des humains tués, blessés, 

handicapés à vie ; des 

infrastructures à reconstruire en 

prélevant à nouveau sur la nature 

; des champs, des forêts et des 

océans saccagés et pollués. Une 

folie ! Une 3ème guerre mondiale 

? Une catastrophe planétaire, 

humaine et écologique assurée !

Des guerres 

multiformes
Guerres par procuration, 

guerres hybrides : 

cyberattaques, hausse des 

droits de douanes, blocages 

d’avoirs, hausse des prix de 

l’énergie, guerre de l’eau. 

Des guerres sans respect 

des conventions de Genève 

visant les populations civiles.

Plus de 130 500/600 000 3000 Md$

Conflits armés dans 

le monde, deux fois 

plus en 15 ans

morts depuis le 24 

février 2022 dans le 

conflit Ukraine/Russie 
(Le Monde du 26/02/2026)

le budget mondial 

des armés en 

2025 : +14% en 

Europe ! 

Comment contrecarrer les perspectives de 

guerre généralisée en Europe et dans le monde?

Thème 13



Pour la Paix en Europe, dans le monde  Thème 13

Mesures Favorable Défavorable NSP

Assurer la souveraineté de la France et de 

l’Union européenne face à tout agresseur

Ne pas céder à l’esprit munichois même si 

la situation implique la perte d’enfants 

français 

Ne pas sacrifier  les nécessaires budgets 

sociaux et favorables à la transition 

écologique au profit des budgets militaires

Participer à la course à l’armement, à 

l’augmentation des budgets militaires pour 

éviter la guerre 

Ne pas soutenir des agresseurs et les actes 

militaires non respectueux des 

conventions de Genève 

Assurer les peuples agressés de notre 

soutien (Ukraine, Moyen-Orient...)

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?



« Le pouvoir du peuple, par le peuple, pour le peuple ». Comment 

appliquer cette formule aujourd’hui ? Trois axes : plus de 

démocratie directe, introduire la démocratie dans les entreprises et 

élever la démocratie au niveau mondial.

La démocratie 

environnementale en 
panne…
La démocratie environnementale 

souffre d'une consultation tardive 

et non contraignante, d'un accès à 

la justice environnementale 

entravé, et d'un déséquilibre 

chronique entre lobbies 
économiques et société civile.

Pour une démocratie étendueThème 14

La crise en chiffres

17,3 millions 6,6% 96%
d’électeurs se sont 
abstenus ou ont voté 
blanc/nul au 1er tour 
des législatives 2024

de la population 
mondiale vit en 
démocratie contre 
12,5% en 2014 !

d’enquêtes publiques 
approuvées : un 
processus vraiment 
démocratique ?

La démocratie en danger 
Les décisions des agents politiques 
& économiques sont dictées par 
l'horizon des mandats électoraux 
ou des financiers. Au détriment des 
enjeux de long terme : climat, 
retraites, dette, éducation, santé, 
infrastructures… Ceci fragilisera à 
terme la démocratie déjà menacée 
par les populistes.

Comment restaurer la confiance en la démocratie 

grâce à l’engagement conjoint des citoyens, des élus 
et des institutions ?



Pour une démocratie étendue

Mesures Favorable Défavorable NSP

Faciliter la démocratie directe et 

participative (conventions citoyennes, 

référendum d’initiative citoyenne…) 

Soutenir l’introduction de la démocratie 

dans les entreprises (gouvernance 

partagée, élection des dirigeants ? vote de 

l’activité ?)

S’opposer à tout gouvernement par 

ordonnance faute de majorité 

parlementaire

Soutenir la presse indépendante face aux 

réseaux sociaux, à l’IA et aux lobbies 

financiers

Conforter la laïcité, qui permet le débat 

public et qui garantit la liberté de 

conscience de chacun 

Favoriser une réelle démocratie 

environnementale

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?

Thème 14



Pour une éducation et une formation    
de qualité pour tous

L’émancipation individuelle et l’égalité des chances passent 

par l’école publique mais elle peine à compenser les  inégalités 

sociales, territoriales ainsi que les différences culturelles entre 

jeunes. Elle mérite tout notre soutien politique  face  aux 

difficultés auxquelles elle est confrontée.

L’éducation en chiffres

Pas de politique 

écologique sans 

éducation

La sensibilisation aux questions 

écologiques passe par l’école 

et l’enseignement supérieur 

pour contrebalancer les 

pulsions individualistes et 

consuméristes.

Les inégalités sociales 

aussi à l’école 

85,4 % des enfants de 

cadres entrés en sixième en 

2007 ont obtenu le bac dix 

ans plus tard, contre 

seulement 34,6 % des 

enfants d'ouvriers non 

qualifiés.

28e rang 77%/23% 110 000

En lecture pour la 
France au dernier 
classement PISA

Telle est la répartition 
des élèves entre 
public et privé, ce 
dernier augmentant

Décrocheurs quittent 
l’école sans diplôme 
ni qualification 
chaque année

Comment garantir à chaque jeune une éducation, 

et une formation de qualité quel que soit son 
territoire ou son milieu social ?

Thème 15



Pour une éducation et une formation   
de qualité pour tous 

Thème 15

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?

Mesures Favorable Défavorable NSP

Faire ou refaire de l’Education publique 

une priorité nationale devant l’économie et 

le militaire

Refaire du système éducatif un outil 

d’égalité des chances dans une société de 

plus en plus inégalitaire

Revaloriser le métier de professeur par une 

meilleure formation pédagogique et des 

rémunérations décentes

Renforcer la formation et les débats autour 

des valeurs humanistes et du pacte 

Républicain

Rééquilibrer les droits et les obligations 

entre enseignement public et privé

Encadrer les usages de l'IA dans le 

domaine éducatif et développer l'esprit 

critique des jeunes générations."



Pour un accès à l’emploi adapté aux 

besoins de la société

L’emploi est un levier d’inclusion, de dignité et de progression 

collective. Le marché du travail est en crise profonde alors 

que la révolution  démographique, la transition écologique et 

l’IA redéfinissent les besoins et les contours des métiers. 

La crise en chiffres

Des secteurs d’activités 

en tension persistante

Les métiers agricoles, la santé 

mais aussi le BTP, l’hôtellerie / 

restauration ont du mal à 

recruter mais peinent à 

rémunérer correctement les 

travailleurs.

La transition 

démographique nécessite 

une adaptation de l’emploi 

La France, du fait de faibles 

natalité et mortalité, doit répondre 

à de nouveaux défis : développer 

des dispositifs pour faciliter la 

parentalité, soutenir les salariés 

aidants, valoriser les seniors

5,4 mio 170-250 000 60%

de chômeurs ou en 
sous-emploi . 40% 
entreprises peinent à 
recruter.

emplois nécessaires  
pour la rénovation 
énergétique des 
bâtiments d’ici 2030 
(Shift Project)

des emplois en 
France pourraient 
être profondément 
transformés par l’IA 
d’ici 2030 (OCDE) 

Comment anticiper les mutations, former 

massivement et garantir à chacun une place dans 

les transitions en cours ? 

Thème 16



Pour un accès à l’emploi adapté aux 

besoins de la société
Thème 16

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?

Mesures Favorable Défavorable NSP

Instaurer un "droit à la reconversion" 

rémunéré pendant 12 mois 

Valoriser les métiers essentiels : revoir les 

grilles salariales 

Taxer les robots : une contribution sociale 

sur les gains de productivité liés à l'IA

Créer un revenu et des formations pour la 

transition écologique pour les travailleurs 

des secteurs liés à l'énergie fossile 

Généraliser la formation continue : 40 

heures/an minimum obligatoires pour tous 

les actifs, financées par les entreprises et 

l’État 

Soutenir les salariés aidants et ceux qui 

ont un projet de parentalité par des 

aménagements du temps de travail

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous



Pour un aménagement du territoire  

soutenable 

L’aménagement doit dessiner comment un territoire 

permet à chacun de vivre dignement, de se réaliser, de 

prendre part à la cité. Ses critères sont l’habitabilité, 

l’accessibilité aux services publics et la justice spatiale 

Un territoire malmené

Un aménagement capté par 
la logique de marché 
L'urbanisme est piloté par la 

rentabilité foncière plutôt que par 

les besoins réels des habitants et 

la préservation des sols vivants. 

Les continuités écologiques 

(haies, zones humides, sols 
agricoles) sont sacrifiées.

Une fracture territoriale 
et climatique
Les zones économiques les 

plus attractives (littoraux, 

métropoles) sont aussi les plus 

exposées aux risques 

climatiques. La crise du 

logement y fragilise 

l'habitabilité pendant qu'une 

partie du territoire reste en 
retard économique

24 315 ha / an 87% x 4
La surface moyenne 
artificialisée entre 
2009 et 2023, soit 
l’équivalent de la 
Seine-Saint-Denis

du territoire Français 
en désert médical 

En 40 ans, les grandes 
zones d'emploi ont 
crû 4 fois plus vite 
que les petites

Comment faire de l'aménagement du territoire un 

projet au service de l'habitabilité, de la justice et 

du vivant, plutôt que de la seule attractivité 
économique ?

Thème 17



Pour un aménagement du territoire  

soutenable 

Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Vos propositions éventuelles :
1/

2/

3/

Un commentaire ?

Mesures Favorable Défavorable NSP

Renforcer la présence des services 

publics et de l’accès au soin  dans les 

territoires sous-dotés

Mettre fin à l’artificialisation des terres 

agricoles et naturelles et accélérer la mise 

en œuvre du ZAN

Soutenir la revitalisation des villes 

moyennes et des centres-bourgs

Conditionner les aides à l’implantation 

d’activités économiques à des critères 

écologiques et d’équilibre territorial

Intégrer un critère d'habitabilité - climat, 

accès aux soins, à l'énergie - dans les 

documents d'urbanisme 

Développer l’agriculture de proximité et 

les circuits courts pour relocaliser 

l’alimentation

Garantir à tous l'accès à des soins de 

qualité dans un délai raisonnable, en 

régulant l'installation des professionnels 

de santé

Thème 17



Pour un transport efficace et propre

Le transport des personnes et des biens soutient la liberté de déplacement, 

d’accès à l'emploi, aux soins, aux biens du quotidien. L'automobile a été un 

puissant facteur de démocratisation. Cette liberté ne peut plus s'exercer 

aujourd'hui au prix de la santé publique et de l'équilibre écologique. Pour la 

préserver, nos systèmes de transport doivent être repensés. 

La crise en chiffres

Une fracture territoriale et 
sociale
Dans les zones rurales et 
périurbaines, 87 % des 
déplacements se font en voiture, 
contre 54 % en milieu urbain, une 
dépendance qui isole : 40 % des 
Français ont déjà renoncé à un 
déplacement faute de solutions, 
avec des répercussions sur l’emploi, 
les soins ou la vie sociale. Cette 
précarité de mobilité s’aggrave avec 
la hausse des prix de l’énergie.

Impact environnemental et 
sanitaire
Le secteur des transports est le 
seul dont les émissions de CO₂ 
ont augmenté de 3 % depuis 
1990 (34% des émissions). La 
pollution atmosphérique, liée en 
partie aux transports, constitue la 
troisième cause de mortalité en 
France. Depuis 2024 les 
subventions pour les alternatives 
sont gelées (achat d’un vélo, 
construction de pistes cyclables).

89% 15 millions 7000/an

Part du fret transporté 
par la route ( train : 9%, 
fluvial : 2 %)

Personnes en 
précarité de mobilité 
en France 

Décès liés au dioxyde 
d’azote imputables au 
transport routier. 
2 x Nb décès routiers

Comment assurer la mobilité des citoyens et 

l’accès aux biens en préservant leur santé et 
réduisant les émissions de CO2 ?

Thème 18



Vous vous engagez à ?
Vous êtes candidat·e ou élu·e — merci de vous prononcer sur chacune des mesures ci-dessous

Pour un transport efficace et propreThème 18

Mesures Favorable Défavorable NSP

Investir massivement dans les transports 

en commun et partagés (selon les 

territoires : urbains ou zones rurales et 

périurbaines )

Rétablir et pérenniser le financement du 

Plan Vélo et des mobilités actives sur tout 

le territoire

Accélérer la transition vers les véhicules 

propres en soutenant les ménages 

modestes 

Renforcer la complémentarité entre train, 

cars régionaux et solutions de « dernier 

kilomètre » 

Intégrer la réduction des émissions des 

transports comme priorité de l’urbanisme 

Organiser le report du fret vers le rail et le 

fluvial

Vos propositions éventuelles :

1/

2/

3/

Un commentaire ?





Pour un humanisme
au service du vivant
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